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Note de Presse 
 

 
Opération de réveil pour sauver la jeunesse : Bilan et perspectives  

 
 
Du 19 au 24 mars 2017, FANM DECIDE, SOFA, AFASDA, CONHANE, RNDDH, CE-
JILAP, CARDH, POHDH et MOUFHED ont réalisé, comme annoncé, une caravane dans 
les dix (10) départements du pays, dans l’idée de sensibiliser la société sur la nécessité 
d’exiger que les autorités haïtiennes freinent la débauche juvénile et protègent les valeurs 
et la culture haïtienne.  
 
La population a favorablement accueilli cette initiative qui, selon elle, aurait dû être prise 
depuis bien longtemps.  
 
Tout en soulignant l’importance de continuer avec des initiatives similaires en vue de tou-
cher d’autres besoins cruciaux de la société, la population a manifesté son engouement à 
signer la pétition et sa détermination à accompagner le processus jusqu’à la fin, soit, 
jusqu’à l'adoption d’une Loi portant sur la protection des mineurs et des jeunes 
adultes,  tenant compte des nouveaux développements.  
 
Les organisations initiatrices de cette démarche remercient vivement le peuple haïtien 
pour ses nombreux conseils et, tel que recommandé, elles accompagneront la pétition d’une 
proposition de Loi au Parlement, document sur lequel elles travaillent actuellement.  
 
Une marche sera organisée lors de la soumission du texte au Parlement au cours du mois 
de Mai 2017. La population en sera informée et y sera invitée.  
 
En attendant, la pétition reste encore ouverte à la signature, ce jusqu’au 15 mai 2017. 
 
 
 
 
Port-au-Prince, 3 mai 2017  
 
 
 


